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Notice d’information relative à la demande d’aide

Type d’opérations 19.20- LEADER

Programme de Développement Rural Rhône-Alpes 2014-2020

Cette mesure vise l’Aide à la mise en œuvre d’opérations dans le cadre de LEADER

Cette notice présente les informations principales liées à la demande d’aide : veuillez la lire attentivement avant de remplir le formulaire
Pour toute précision, contactez l’équipe du GAL au 04 74 87 52 01
Vos interlocuteurs : 
- Chef de projet LEADER : Axel MARTICHE

- Animatrice Agroécologie : Caroline CHAMPAILLER

- Gestionnaire : Nathalie BONNET

CONSTITUTION DE VOTRE DOSSIER DE DEMANDE D’AIDE
La présente notice a pour objectif de vous informer sur les modalités d’attribution d’une aide FEADER et de vous accompagner dans la constitution de votre dossier de demande de subvention FEADER. Une attention particulière doit être portée sur les engagements à respecter tout au long du projet et aux points de vigilance à anticiper pour garantir l’éligibilité du projet au moment de la demande de paiement, dans le cas où votre opération se verrait attribuer une aide au titre du FEADER.

Votre dossier de demande d’aide sera constitué de :

· un formulaire de demande d’aide dûment complété,

· ses annexes dûment complétées,

· les pièces justificatives requises dans le formulaire. 

Veuillez transmettre l’original de votre dossier en un exemplaire papier et un exemplaire numérique (par mail, sur CD ou clé USB) au Groupe d’Action Local (GAL). Veiller à conserver un exemplaire de ce dossier.
L’équipe du GAL est par ailleurs susceptible de vous demander de fournir des pièces complémentaires, conformément aux exigences réglementaires nationales et européennes.
DEBUT D’ELIGIBILITE TEMPORELLE D’UNE OPERATION ET DES DEPENSES ASSOCIEES
Pour que votre opération puisse être éligible, elle doit faire l’objet d’une demande d’aide avant son début d’exécution. En effet, tout commencement d’exécution de l’opération avant que l’opération ait fait l’objet d’une demande d’aide auprès de l'un des financeurs remet en cause l’éligibilité de l’intégralité du projet.

Par « commencement d’exécution de l’opération », il faut comprendre le premier acte juridique passé pour la réalisation du projet ou, à défaut, le paiement de la première dépense.

Liste des actes juridiques considérés comme un début d’exécution du projet (liste non exhaustive) :

· Signature d’un devis,

· Signature d’un bon de commande,

· Notification d’un marché,

· Signature d’un contrat ou d’une convention (contrat de crédit-bail, certaine convention de mandat, convention de mise à disposition, convention de sous-traitance, convention de prestation),

· Paiement d’un acompte,

· etc.

Avant tout démarrage de votre projet, prenez contact avec l’équipe de votre GAL pour connaître les modalités de dépôt de votre demande d’aide.
DETAIL DES DEPENSES ET RECETTES PREVISIONNELLES
Vous indiquerez dans cette partie l’ensemble de vos dépenses et recettes prévisionnelles pour ce projet. Les montants de celles-ci s’établissent sur la base de pièces justificatives qu’il vous est demandé de fournir.

Les dépenses seront éligibles si :

· elles respectent les dispositions du programme de développement rural régional et sont prévues dans la fiche-action du GAL sollicitée ;

· elles sont directement et exclusivement consacrées à l’opération éligible ;

· elles sont justifiées par le bénéficiaire ;

· elles sont supportées par le bénéficiaire ;

· les règlementations européennes et nationales relatives à la commande publique, aux aides d’Etat et à l’environnement, applicables le cas échéant aux opérations et aux bénéficiaires, sont respectées.

Les dépenses sont présentées hors taxes. Le maître d’ouvrage supportant la TVA, parce qu’il n’est pas exonéré ou parce qu’il ne récupère pas la TVA, peut toutefois présenter ses dépenses en TTC.

Dépenses sur devis (A1a et A1b)
L’ensemble des dépenses prévisionnelles qui vont faire l’objet d’une facturation doivent être justifiées par un ou plusieurs devis, ou toute pièce équivalente permettant de justifier le lien entre la nature de la dépense et son montant estimé (facture d’une précédente opération, extrait de catalogue…).

L’ensemble des demandeurs d’une aide au titre du FEADER doit être en mesure de justifier le caractère raisonnable de la dépense. Le demandeur doit donc fournir :
· 1 seul devis ou pièce équivalente pour toute dépense inférieure à 3000 € HT

· 2 devis par dépense présentée comprise entre 3000€ HT et 90 000 € HT

· 3 devis par dépense présentée supérieure à 90 000 € HT.

Les seuils sont à considérer par dépense prévisionnelle sur le projet.
Dépenses de rémunération du personnel dédié à l’opération (A3)

Les frais de personnel, supportés par le maître d’ouvrage, nécessaires à la réalisation de l’opération et comportant un lien démontré avec celle-ci, sont éligibles.

Le PDR Rhône-Alpes fixe un forfait annuel de temps de travail de 1596 heures pour 1ETP (temps plein). Ce temps de travail par ETP est un forfait (hors temps partiel) à utiliser dans les calculs, quelque soit le temps de travail annuel indiqué dans la convention du maître d’ouvrage. Il n’est à justifier ni lors de la demande d’aide, ni lors de la demande de paiement.

Pour chaque agent intervenant sur une opération est calculée la dépense de personnel sur la base du nombre prévisionnel d’heures consacrées à l’opération et du coût horaire constaté en année de référence (année N-1, salaire prévisionnel…).

Dépenses de personnel consacrée à l’opération = coût horaire année de référence X nombre prévisionnel d’heures dédiées à l’opération par l’agent

Avec coût horaire année de référence = salaire annuel chargé de l’agent en année de référence / (1596H X quotité de travail).

Dépenses de déplacement exclusivement dédiées à l’opération (A4)

Les dépenses de déplacement comprennent les dépenses de transport, d’hébergement et de restauration liés aux déplacements. 

Option A : selon le chapitre 8.1 du PDR
Les dépenses de trajet par véhicule (hors transport en commun et taxi), d’hébergement et de restauration sont calculées en appliquant les taux suivants :

· Barème kilométrique : 

· Véhicule de 5 CV et moins : 0.25 € / km

· Véhicule de 6 CV et 7 CV : 0.32 € / km

· Véhicule de 8 CV et plus : 0.35 € / km

· Dépenses de restauration : 15.25 € par repas

· Dépenses d’hébergement : 60 euros par nuitée.

Les autres dépenses de déplacement (transport en commun, taxi, péage, parking…) sont prises en compte sur justificatifs. 

Option B : en frais réels
Les dépenses de déplacements sont prises en compte sur justificatifs.

Dépenses indirectes liées à l’opération (A5)

Les dépenses indirectes liées à l’opération (correspondant aux frais de structure) sont éligibles à la fiche action. Vous pouvez demander à en bénéficier.

Option A : selon le chapitre 8.1 du PDR
Les dépenses indirectes sont calculées de la façon suivante :

· Pour les collectivités locales et leurs groupements, les établissements publics et les associations :

· 20% des coûts directs pour les structures comptant au plus 5 ETP sur la dernière déclaration annuelle des données sociales (DADS) connue au moment de la demande d’aide

· 25% des coûts directs pour les structures ayant strictement plus de 5 ETP sur la dernière DADS connue au moment de la demande d’aide.

Ces pourcentages, relatifs aux catégories de bénéficiaires ci-dessus, sont appliqués sur une partie des coûts directs éligibles présentés et justifiés par le bénéficiaire :

· Les frais de personnel directement rattachés à l’opération (y compris le personnel intérimaire ayant fait l’objet d’une facture, et y compris les personnels de gestion dans le cadre d’actions portées par un chef de file pour le compte d’un partenariat),

· Les frais de déplacement liés à l’opération,

· Les frais de location de salles, bureaux et véhicules exclusivement et entièrement dédiés à l’opération.

· Pour tous les autres bénéficiaires : 15% des dépenses de personnel.

Il ne vous sera demandé de justifier ces dépenses ni à la demande de subvention ni au paiement.

Option B : selon l’article 68.1.b du règlement 1303-2013
Les dépenses indirectes sont calculées par l’application d’un taux forfaitaire de 15% aux frais de personnels directs consacrés à l’opération. Il ne vous sera demandé de justifier ces dépenses ni à la demande de subvention ni au paiement.

Contributions en nature

Les contributions en nature sous forme d’exécution de travaux ou de fourniture de biens, de services, de terrains et d’immeubles qui n’ont fait l’objet d’aucun paiement en numéraire attesté par des factures ou d’autres documents de valeur probante équivalente peuvent être éligibles, sous condition des règles européennes et notamment :

· le montant de l’aide publique versée à l’opération ne doit pas dépasser le montant total des dépenses éligibles, déduction faite du montant de l’apport en nature,

· les apports en nature sont présentés en équilibre en dépenses et en ressources dans le plan de financement de l’opération.

Le bénévolat n’est pas éligible au PDR Rhône-Alpes.

Recettes prévisionnelles (A7)

Les recettes sont les ressources résultant directement ou devant résulter, au cours de la période d’exécution de l’opération cofinancée, de ventes, locations, services, droits d’inscription… Vous devez indiquer la nature des recettes attendues et un montant prévisionnel. Aucun autre justificatif n’est attendu à ce stade.

OBLIGATIONS EN MATIERE DE PUBLICITE
Les bénéficiaires d’une subvention européenne FEADER doivent informer l’ensemble des acteurs locaux, régionaux et le grand public de l’attribution d’une participation européenne pendant et après la réalisation de leur projet. Pour ce faire, ils doivent respecter les obligations règlementaires relatives à la publicité suivante :

· Pour les opérations pour lesquelles un lieu d’affichage adéquat est possible (investissements physiques, manifestations, formations…), le bénéficiaire s’engage à placer bien en vue du public, au moins jusqu'au solde de la présente subvention, un support avec la description de l’opération (nom, objectif principal), le drapeau européen et la mention « L’Europe investit dans les zones rurales » et le logo « L’Europe s’engage en Auvergne-Rhône-Alpes avec le FEADER ».

Ces mentions doivent occuper au moins 25% de la surface du support (plaque, affiche ou panneau).

Si l’aide publique totale attribuée est comprise entre 50 000 et 500 000 € : une plaque minimum au format A3

Si l’aide publique totale est supérieure à 500 000 €, le bénéficiaire s’engage à poser un panneau de grandes dimensions (format A1) permanent selon les modalités décrites sur le site « l’Europe s’engage en Rhône-Alpes » : http://www.europe-en-rhonealpes.eu/1229-les-obligations-de-publicite-des-beneficiaires.htm.
· Pour l’ensemble des actions d’information/communication/publications réalisées pendant la mise en œuvre de l’opération (sous forme papier ou électronique), tels que études, création de site internet, brochures, dépliants, lettres d’information, invitations, attestations de participation, affiches d’information, quel que soit le montant d’aide : le bénéficiaire s’engage à communiquer largement sur ses actions financées par le l’Europe et à apposer des logos de l’Europe sur tous les supports de communication, selon les règles présentées sur le site « l’Europe s’engage en Rhône-Alpes » : http://www.europe-en-rhonealpes.eu/1229-les-obligations-de-publicite-des-beneficiaires.htm.
· Si le bénéficiaire possède un site internet pour son entreprise à destination du grand public, il doit y décrire le présent projet, avec les logos de l’Europe tels que présentés sur le site « l’Europe s’engage ». Les modalités de publicités sont décrites sur le site « l’Europe s’engage en Rhône-Alpes » : http://www.europe-en-rhonealpes.eu/1229-les-obligations-de-publicite-des-beneficiaires.htm.
SUITES DONNEES A VOTRE DEMANDE
Le dépôt du dossier de demande de subvention ne vaut en aucun cas promesse de subvention. L’instruction puis l’attribution des demandes de subvention au titre du type d’opération LEADER 19.2 est conditionnée à l’ensemble des textes réglementaires européens, nationaux et des documents d’application qui encadreront la programmation 2014-2020 du FEADER, ainsi qu’au contenu de la convention entre le GAL, l’autorité de gestion et l’Organisme Payeur, qui fixe les conditions de mise en œuvre de ce TO 19.2 sur le GAL, au travers de ses fiches-actions. 
Suite donnée à la demande

Le GAL vous enverra dans un premier temps un récépissé de dépôt de dossier. Le cas échéant, vous recevrez ensuite un accusé de réception de dossier complet ou une demande de pièces justificatives manquantes ou complémentaires, l’instruction de votre demande étant susceptible de nécessiter des documents additionnels. 
Après analyse de votre demande d’aide, vous recevrez soit une décision juridique attributive d'aide, soit une lettre vous indiquant que votre demande est rejetée, ainsi que les motifs de ce rejet.

Si une aide vous est attribuée

Si la subvention FEADER est accordée, une fois l’opération réalisée il vous faudra fournir au GAL vos justificatifs de dépenses et remplir un formulaire de demande de paiement. Celui-ci vous sera envoyé avec la décision attributive d’aide, accompagnée de sa notice d’information. Le cas échéant, vous pourrez demander le paiement d’un ou plusieurs acomptes au cours de la réalisation de votre projet. En cas de sous-réalisation mais de maintien des subventions initiales des autres financeurs, le FEADER sera révisé à la baisse en conséquence.

Le FEADER intervenant en cofinancement d’aides publiques, l'aide du Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER) ne pourra vous être versée qu’après acquittement des dépenses liées au projet et paiements effectifs et attestés des aides des autres financeurs publics. Il est donc nécessaire de prévoir une trésorerie adaptée.









Version novembre 2016 adaptée Pilat Février 2017 - Page 2 sur 4

